
DÉBATS DES COMMUNES.

13. Nul actionnaire porteur d'actions sua- lesquelles quelque
versement sera passé échéance ôt non payé ne pourra voter
à aucune assembléo d'actionnaires. Et sauf si les statuts
le proscrivent autrement. le porteur d'une procuration d'un
actionnaire devra être lui-même actionnaire.'

14. Nulle demando de versement sur les actions non
acquittées ne pourra excéder vingt pour cent do leur mon
tant.

CHEMIN DE FER ET LIGNE DE TÉLÉGRAPHIE.

15. La compagnie pourra tracer, acquérir, équiper, entre-
tenir et oxploiter une ligne continue do chemin de for,
d'une largeur de quatre pieds huit pouces et 'demi, lequel
chemin de fer s'étendra depuis le terminus du chemin de
fer Canada Central, près du hic Nipissingue, connu sous le
nom de Station Callander, jusqu'à Port Moody, dans la pro-
vinco de la Colombie anglaise, et aussi un embranche-
ment depuis quelque point sur la ligne principale du chemin
do fer Jusqu'à Fort William, sur la baie du Tonnerre; et
aussi 1 embranchement actuel do chemin de fer depuis
Selkirk dans la province du Manitoba jusqu'à Pembina-
dans la dite province; et aussi d'autres embranchements
qui seront ultérieurement établis par la'compagnie de temps
à autre, ain'si quo prescrit par le dit contrat; les dits
embranchements devant être de la largeur susdite; et'la
dite ligne principale do chemin de fer et les dits embran-
chements seront commencés et achevés tel que stipulé par le
dit contrat; et avec les autres embranchements qùi seront
par la. suite construits par la dito' compaghie, et tout
prolQngemexit de la dito ligne principale du chemin de fer
qui sera par la suite-fait ou acquis par la compagnie, cons-
titueront la ligne de chemin de fer qui sera ci-après appelée
Le chemin de fer du Pacifique Canadien.

16. La compagnie pourra construire, entretenir et exploi-
ter une ligne continue de télégraphe et dos 1.ignes do
téléphone sur tout le parcours dit chemin do fer du Paci-
fique canadi.en, ou sur une partie quelconque do ce chemin de
for, et pourra aussi construire ou acquérir par achat, bail ou
autrement, toute autre ligne ou lignes do.. télégraphe .en
correspondance avec la ligne devant être ainsi construite
sur le parcours du dit chemin do for, et pourra entreprendre
la transmission de dépêches pour le public par cette ligne
ou ces lignes de télégraphe ou do. téléphone, et percevoir
des droits pour ce faire ; ou elle pourra prendre à
bail cette ligne ou ces lignes do télégr.aphe ou de téléphone,
ou aucune .partie de ces lignes;, et si elle juge à propos
d'entreprendre la transmission do * dépêches moyennant
rétribution, elle sera sujette aux dispositions des quatorzième,
quinzième et seizième sections du chapitre soixante-sept.
des Statuts Refondus du Canada. Et ello pourra utiliser toute
amélioration qui pourra être inventée par la suite (sujet aux
droits des.porteurs.des brevofs) pour télégraphier ou,élé-
phoner, et tous autres moyens docommunieation que lacom-
pagnie pourraen tout temps par la suite juger utilos.

roitoras. .

17. IL" Acte refondu.des chemina defer,. 1819," on tant que
ses dispositiéns' sont applicables. -A l'ontroprise autorisée par
cette cha-te, et en tantqu'elles ne-sont' pas incompatibles -ou
en contradiction: avec leadispositions %de celle-ci, et sauf
et excepté. tel que ci-après .prescrit, est incorporé dans la
présente. - ---.

18. 'n' cequi,ç"oncerne lodit chomin de 'fer, la septième
sction de .l l'Actée rfonds des chiùs e fer, 18'19, relative'

aux duoli-, et la huitiòmé .,eoio., relative aux'plans et'
6tide , seront assujies'aux dispoi ions suivantes:'

.,a...La. compqgnio aura le -drçnit do .prendro, utiliser -et
posséder :la 'grève 'et lo. terrain .au-dessous .do. la ligne
dos -hautes eaux,- Bur ,.-tous , cours d'etu, las, vi.rs
navigables, golfes. on nmers, en tant.qu'ils seront la propriété

de la Couronne et que celle-ci n'en aura pas besoin, sur
tolle étendue dont aura besoin la compagnie pour son chemin
do for et autres constructions et qui sera indiquée par une
carte ou un plan déposé au bureau du ministre des chemins
de fer. Mais les dispositions de ce paragraphe ne s'appli-

uront à aucune grève ni A aucun terrain à l'est du lac
ipissingue, excepté avec l'approbatioi du Gouverneur on

conseil.
b. Il suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de

toute partie de la ligne du chemin do fer n'étant pas dans
un district ou comté pour lequel il y a alors un greffier
do la paix, soient déposes au bureau du mimistro dos chemins
de fer du Canada, et toute omission, énonciation fausse, ou
déclaration orronnée de terrains qui sera faite, pourra être
corrigée par la cenpagnie, du consentement du ministre et
certifiée par lui, et la compagnie pourra alors construire le
chemin de fer conformément à telle correction cortifiée.

c. Le onzième paragraphe de la huitième section susdite
del'acte des chemins de fer ne s'appliquera à aucune partie
du chemin do fer traversant des terres non concédées de la
Couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township
arpenté de quelque province; et dans ces lieux des déviations
n'excédant pas cinq milles de la ligne indiquée sur la carte
Qu le plan -approuvé comme susdit et déposé par la
compagnie, seront permises sur l'approbation do l'inspecteur
du gouvernement sans correction formelle ou certifrat; et
toute déviation ultérieure qui pourra être jugée à propos
pourra 'être autorisée par ordre du gouverneur en conseil et
la compagnie pourra alors construire son chemin 'de fer
conformément à la déviation ainsi autorisée.

d. La 'carte ou plan et le livre de renvoi d'une partie
quelconque de la ligne principale du chemin de fer du Paci-
fique canadien, faits et déposés conformément à cette
section, après.avoir été approuvés par le Gouverneur en
conseil, et de tout embranchement de tel chemin de for de-
vant être plus tard établi par la compagnie et pour lequel
la sanction du Gouverneur en conseil ne sera pas néces-
saire, vaudront tout comme s'ils avaient été faits et déposés
tel que prescrit par " l'Acte refondu des chemins defer, 1879,"
à toutes les fins du dit acte et du présent acte; et toute copie
on extrait des dits plan et livre de renvoi certifiée par lo
dit ministre ou lo sous-ministre, sera reçue comme preuve
dans toute cour de justice on Canada.

e. Il suffira qu'uno carte ou qu'un profil do -toute partie
du chemin de fer complété, -n'étant pas situé dans un comté
ou district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé
au bureau du ministre des chemins e fer.

19.. Il sera loisible à la compagnie de prendre sur toutes
les terres adjacentes i la ligno'du dit chemin do fei on situées
auprès, la pierre, le bois de construction, le gravier et autres
matériaux nécessaires ou utiles pour la construction do son
chemin de fer, et elle pourra reserver et prendre pour son
us:ige une pliis grande etendue de terrains, publics ou privés,
pour les stations, dépèts,' ateliers, édifices, voies de garage,
quais, havres, et pour sa voie, et pour ériger des clôtures
pourprévenir l'amoncellement de la neige, que celle men-
tionnée dans l'Acte refondà des chemins de fer, 1879, telle plus'
grande étendue de terain.devant cependant -être concédée
par lé -guvernement et indiquée sur- les cartes ou plans
déposés 'au ministèrodos chemins de fer;.

20.. La lirùitë do' la réddotion du tarif dé 'traùsport par'
le arlenent du Canada «proserite par. le onzièoï paragraph.

do1a '17n' sectidr"de l'U.te rèfondu des chemins Je'fer, 1879,'
relatif au tarif do transport, est par le. présent étendue, de
soi'te que cettoreéduction.puisse'étr dans une telle propor-
tion que ce tarif:de transport, une fois réduit, ne devra 'pas
rapporter moins de dix pour cent pir année do -profit sur
lo-capital.déponsé dans la construction du chemin de fer, au
lieu'de apas..roins de quinze pour cent-par année de profit,
ainsi que prescrit par le. dit.paragrapho; et de sorte .aussi

1880.


